
H ier c’étaient les urgences qui craquaient à 
l’approche de l’été. Aujourd’hui, il suffit de 
l’arrivée de la bronchiolite du nourrisson pour 

révéler l’étendue de la catastrophe hospitalière, faite 
d’austérité sans fin et de désespoir des personnels. 
Pour ne pas avoir à redire demain la même chose avec 
la grippe, il y a urgence à bâtir une convergence de 
lutte des personnels de santé et des usagers pour en 
finir avec la lente agonie de l’hôpital public !

Sept mille soignants en pédiatrie ont signé une lettre 
ouverte au Président de la République fin octobre, pour 
témoigner du manque de personnel et des fermetures 
de lits de pédiatrie. Débordés face au début d’épidé-
mie de bronchiolite, ils doivent refuser des prises en 
charge pourtant urgentes et organiser en catastrophe les 
transferts de nourrissons vers des services à plusieurs 
centaines de kilomètres, ce qui demain sera impossible 
au pic de l’épidémie, quand toutes les régions seront 
saturées. Il n’est même pas possible de mobiliser les 
services de réanimation pédiatrique privés, ils n’existent 
pas car pas assez rentables ! Face au scandale, le gou-
vernement a lâché 150, puis 400 millions, une rustine 
qui ne calme pas la colère des soignants !

D’autant que la loi de financement de la Sécurité sociale 
2023 va encore aggraver la situation (voir ci-dessous), 

l’horizon est toujours celui des réductions de person-
nels, des fermetures de lits, des reports d’intervention 
chirurgicales ou de chimiothérapies, de la mise en 
danger des personnels et du risque accru pour les 
patients d’erreur médicale, bref de l’effondrement de 
l’hôpital public.

Tribunes dans la presse, délégation devant l’Elysée, des 
associations de malades (Aide aux jeunes diabétiques, 
Maladie foie enfants…), des collectifs de soignants ( 
Collectif Inter Hôpitaux, Collectif Inter Urgences), la 
coordination nationale des comités de défense des 
hôpitaux et maternités de proximité) attaquent l’Etat 
en justice pour « carence fautive ». La colère est bien 
présente parmi les personnels, et les médias en ont 
largement fait un sujet politique, mais cela ne suffira 
pas : pour être efficace la colère doit se transformer 
en mobilisation !

Personnels des Urgences, de Pédiatrie, des hôpitaux, 
internes, si tous ensemble avec le soutien des usagers, 
des syndicats, des associations de malades, nous 
disions Chiche ! Tous ensemble, en grève pour nos 
salaires, nos heures supplémentaires revalorisées 
et leur distribution à toutes les catégories, pour de 
l’embauche et de la formation ! Tous ensemble aussi 
pour nos patients et le droit à la santé pour tous  !

CE N’EST PAS LA BRONCHIOLITE
C’EST MACRON-BRAUN ET LEUR POLITIQUE 
QUI ENVOIENT L’HÔPITAL EN RÉANIMATION !
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LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR 2023 :

OÙ EST LE VRAI SCANDALE ?

A près le budget de l’Etat, le budget de la Sécurité 
sociale (qui représente 25% de la richesse pro-
duite en France) va être adopté, sans vote, par 

le recours à l’article 49-3. C’est un véritable coup de 
force permis par la Constitution. 

Macron, le gouvernement, et leur minorité parlemen-
taire, avec le relai complaisant des médias, tentent de 
détourner l’attention de ce scandale démocratique en 
organisant un contre-feu. Pour eux, le « scandale » serait 
le dépôt de motions de censures et les alliances « contre 
nature » entre « les extrêmes » auquel il donnerait lieu.

Contrairement à ce qu’affirme le gouvernement, ce projet 
de loi va encore aggraver une situation déjà critique. 
L’augmentation des dépenses de santé prévue pour 
2023 est de 3,7%, (4,1 pour les dépenses hospitalières) 
quand il en faudrait 4,4 pour simplement maintenir le 
niveau actuel. Quant à l’inflation, elle dépasse déjà 
les 6% en un an, et elle va se poursuivre.

Impossible donc pour les hôpitaux de commencer à former 
et à recruter le personnel dont ils ont absolument besoin 
pour survivre. En Éhpad aussi des recrutements sont 
absolument nécessaires, alors que trois mille seulement 
sont prévus sur les 50 000 promis par Macron ! Quant 
aux déserts médicaux les « solutions » annoncées par 
le président auraient tout d’une mauvaise plaisanterie 
si le sujet n’était aussi grave. Sans rire, il préconise, le 
maintien en activité des médecins libéraux en leur ten-
dant la carotte de « ne pas payer de cotisations sociales 
nouvelles ». Il impose en même temps aux internes en 
médecine une quatriéme année de formation pour servir 
de main d’œuvre à bon marché dans les zones déficitaires, 
comme si ces mesurettes dérisoires pouvaient remédier 
à la crise d’une médecine libérale à bout de souffle.

LA SEULE VOIE : LA MOBILISATION !
Le scandale c’est d’abord que l’Etat et le parlement de faire main basse sur la Sécurité sociale et décider 
de l’utilisation de cette partie de notre salaire que sont les cotisations sociales. Le budget de la sécurité 
sociale, devrait être géré directement par les assurés sociaux, et leurs élus, et pas par un parlement anti-
démocratique qui ne les représente pas.

Le scandale est qu’au sein même de ce parlement, la minorité macroniste puisse imposer sa politique 
antisociale. Ce n’est pas là que les choses vont se régler : la seule voie est celle de nos mobilisations dans 
l’unité : tous et toutes ensemble !


